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Deux édifices, plus d’une vingtaine d’employés permanents, une centaine d’employés contractuels, 478 bénévoles, plus de 70 activités régulières, un budget d’un million et demi, des données qui ne seraient que des chiffres sur une feuille de papier s’ils ne traduisaient l’infrastructure d’une centre communautaire de loisir empreint d’une vitalité remarquable. Loisir, lien social et action communautaire donnent du sens à ces chiffres. C’est ce que démontre la trajectoire de 38 ans d’un centre communautaire solidement enraciné dans son milieu, le Centre récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville.

1. Un bref portrait du centre récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville 

1.1 Quelques bribes d’histoire

Au Québec, pour retracer les premières institutions formelles de loisir, il faut retourner au milieu du XIX siècle où naît, chez les anglophones de Montréal, le premier YMCA d'Amérique du Nord puis, à la fin du siècle, chez les francophones, dans la ville de Québec, le premier Patro. Il va sans dire que l'univers des loisirs a beaucoup évolué depuis. Il s'est diversifié, collectivisé et démocratisé. Parmi les organisations de loisir contemporaines, on compte une catégorie d'organisations qui se définissent comme des centres communautaires de loisir.  Cinquante-cinq de ces centres sont réunis au sein de la Fédération québécoise des centres communautaires de loisir (FQCCL).  Ils se donnent la mission de favoriser le développement intégral de la personne et la prise en charge des citoyens dans leur communauté locale, par le moyen privilégié du loisir, de l'action communautaire et de l'éducation populaire (Milieu de vie 2001, p.40.) Le Centre communautaire récréatif de Drummondville est l’un d’eux.

Le 7 avril 1965, le Centre récréatif Saint-Jean-Baptiste est incorporé. L’opération est l’aboutissement d’une trajectoire de dix ans de pratiques de loisir dans le milieu. En effet, déjà en 1955, un comité animait des activités de loisirs de type sportif dans la petite municipalité de Saint-Jean-Baptiste qui sera annexée à Drummondville en 1957. En 1963, trois acteurs sociaux se sont engagés dans le développement d’un esprit communautaire dans le milieu et se rejoignent quant à l’importance de développer le loisir : la paroisse, la caisse populaire et le comité Loisir Saint-Jean-Baptiste. Par la suite, le comité des loisirs recommande de transformer la chapelle devenue vacante en centre communautaire de loisir. La paroisse accueille favorablement l’idée.

 L’incorporation de 1965 marque le début de la longue aventure du centre récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville, qui modifiera son nom en Centre communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville en 1997
. Le centre limité à un local est d’abord ouvert le soir et les fins de semaine. Les activités culturelles et sportives se développent. En 1974, un incendie ravage le centre. En 1975, deux événements marquent un tournant dans la vie du centre : un nouvel immeuble est construit et un premier animateur en loisirs est embauché. Ce dernier, Alain Martel, devient directeur général en 1977. Depuis ce temps, le centre a sans cesse pris de l’expansion tant en termes d’activités que de personnel. En 1986, le centre ajoute un deuxième édifice à ses installations, le Pavillon de la 18e avenue. La qualité de son intervention lui vaut cette année-là plusieurs prix tant sur la scène régionale (prix Napoléon de la Chambre de commerce du comté, prix Joseph Edna Girouard de la Société Saint-Jean-Baptiste) que sur la scène  québécoise (prix de l’Association québécoise de loisirs pour les personnes handicapées). L’année 1997-1998 voit démarrer l’Opération quartier de la FQCCL, opération qui ancre encore plus le CCRSJB comme service de proximité dans son milieu. 

En 1998-1999, le centre est intégré comme membre de la Corporation de développement communautaire de la région (CDC). La même année, il devient le premier CCL à intégrer un centre de la petite enfance (CPE) reconnu par le ministère de la Famille. Avec le nouveau millénaire, le centre poursuit son développement des loisirs tout en accentuant son action communautaire dans le milieu et reçoit en 2000 le prix Hommage Bénévolat Québec.

1.2. De la mission aux orientations

Le centre communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville s'est doté d'une mission large qu’il exprime ainsi : Le CCRSJB crée un milieu de vie ouvert et en interaction avec la communauté locale. Il incite les citoyens de tous les âges à se prendre en main dans la réalisation d'activités de loisir et l'animation de projets favorisant l'expression et l'épanouissement de chacun, de la famille ainsi que le développement de la communauté locale.

Il s’agit là d’un énoncé qui rejoint la conception large du loisir adoptée par les CCL. Une conception socio-récréative du loisir québécois qui, par l’organisation sociale du loisir arrimée à la participation citoyenne, en fait un dispositif de qualification de la vie humaine (Bellefleur 2002). Cet angle d’approche du loisir se concrétise ensuite par des orientations ou objectifs généraux sous-tendant l'ensemble de l'action des centres. Les orientations du CCRSJB s’inscrivent tout à fait dans cette perspective : 

1- Participer au développement de la communauté locale.

2- Favoriser une approche qui accompagne et consolide les familles.

3- Vivre une mission éducative et sociale dans l'ensemble de ses activités.

4- Être accessible à l'ensemble de la population.

5-Promouvoir la participation familiale au Centre.

6- Créer un climat qui favorise la participation et l'implication.

7- Soutenir prioritairement l'action bénévole.

8-Susciter des partenariats dans le développement du loisir et de    l'action communautaire.

La mission socio-récréative des CCL, telle qu’ils la conçoivent, exige une souplesse d’organisation et de fonctionnement qui est garante de la proximité des membres et de la population locale et garante de l’adaptation de leurs orientations et de leur action en fonction de l’évolution de la conjoncture sociale et de la situation des personnes et familles de leur territoire. Le CCRSJB participe de ce mouvement du loisir socio-récréatif à teneur communautaire, auquel s’applique avec justesse un extrait du cadre de référence de la FQCCL (1996, p.5.) 

" … rejoignant des clientèles multiples et de multiples façons, au gré des années, s'est définie la réalité des centres communautaires. Bien implantés dans leurs milieux, ils procèdent avec une approche souple, qui s'adapte rapidement aux besoins en évolution des populations rejointes. L'approche"multi" est une réalité qui vit, qui évolue et qui se renouvelle en fonction des besoins et des aspirations des individus et des communautés rejointes. C'est un concept qui se définit dans l'action."

1.3. Loisir et action communautaire : deux pôles de l’action en CCL

Les centres communautaires de loisir agissent dans le champ du loisir et dans celui de l'action communautaire. On y trouve les grandes catégories du loisir: (activités sociales, plein air, sportives, culturelles, artistiques,) selon une offre dirigée vers tous les groupes d'âge depuis les tout-petits jusqu'aux aînés. À la programmation régulière de loisir s'ajoutent des activités ponctuelles comme les fêtes de rue ou du quartier, des soupers communautaires et d'autres activités pour l'ensemble des familles du milieu.

 Le loisir se déploie aussi dans une perspective d'action communautaire dont l’intensité variera selon les CCL. Dans certains centres, la centration de l’action est psychosociale et s’exprime à travers une attention particulière aux besoins des personnes en prônant le loisir comme moyen de se prendre en main, de développer son potentiel pour mieux résoudre les difficultés qu'elles affrontent. La dimension communautaire s’exprime surtout au niveau de la préoccupation du mieux-être des groupes qui fréquentent le centre en leur offrant un milieu de vie de qualité. Dans d'autres CCL, l'accent est plutôt mis sur l'entraide et la mise en réseau. Ceux-ci s’avèrent des milieux où l'on expérimente la vie de groupe, développe des mécanismes d'entraide et enclenche des solidarités. Enfin, l'action communautaire est parfois aussi envisagée dans une perspective d'organisation communautaire et de développement local. Les adhérants à ce courant sont actifs extra muros et participent activement aux dispositifs de développement local de leur ville ou MRC.

Le CCRSJB s’inscrit tout autant dans la dynamique récréative que dans la dynamique communautaire des CCL. Au fil des ans, il a ajouté le terme communautaire à son nom officiel pour attester ce choix. Geste qui n’est pas anodin. Il confirme que le loisir et l’action communautaire sont en trame de fond de l’offre d’activités du centre.

Comme dans tous les CCL, on retrouve au CCRSJB un  programme comportant des activités renvoyant aux diverses expressions du loisir. On retrouve ci-après la liste des activités offertes au CCRSJB en 2001-2002 par grandes catégories d’activités. 

Ateliers sportifs

-Tai-chi


-Hockey cosom

-Conditionnement physique

-Tennis


-Gymnastique artistique
-Badmington

-Volley-ball


-Shuffleboard


-Pétanque

-Croquet


-Saca de sable


-Baseball poche

-Ping-pong


- Karaté


-Workout sans saut

-Billard


-Workout


-Raffermissement


-Yoga athlétique

-Step



- Taerobie


-Basket-ball


-Aero bébé-maman

-Initiation au soccer

-Sport’dinaire

Ateliers socio-éducatifs

-Espagnol


-Massothérapie

-Aménagement paysager

-Cuisine


-Secourisme RCR

-Formation aide-moniteur

-Théâtre


-Jeux de carte


- Anglais et conversation anglaise

-Gardiens avertis

-Arts plastiques

-Scrabble duplicata

-Horticulture


-Chandelle en gel

-Claquette

-Éveil musical


-Informatique


-Petits pas de danse

-Internet


-Art floral


-Formation moniteur

-Improvisation

-Amis de guimauve

-Danse de ligne country

-Peinture sur bois

Activités communautaires

-Fêtes de rue


-Fête des Flocons

-Galas méritas

-Visites touristiques

-Accueil St-Jean-Baptiste
-Pique-nique familial

-Journal l’Avenue

-Dimanches acti-familles
-Épluchette de blé d’Inde

-Fêtes communautaires
-Séance de bridge

-Plein Air Or et Argent

-Bingo récréatif

-Fête des bénévoles

-Conférences Or et Argent

-Journal l’Anonyme

-Cuisines collectives

-Stage de workout

-Gala folklorique

-Pièces de théâtre

-Animation Le Transit (ado)

-Tournoi pétanque

-Tournoi Volley-ball

-Animation congés scolaires

-Activités familiales

-Fête de la St Jean-Baptiste


Une telle liste donne un portrait réel mais statique de la réalité. C’est en adoptant une paire de lunette qui voit le loisir comme agent de développement personnel et social qu’on détecte l’ampleur de son action socio-récréative. Bellefleur (2002) parle d’une conception téléologique du loisir qui le définit en fonction de ses finalités et qui renseigne sur les usages sociaux  du loisir. Dans les CCL, l’usage social du loisir dépasse le discours et se caractérise par un passage à l’action à large spectre. C’est ce que l’on entend par l’approche multi du CCRSJB, approche promue à la FQCCL.

L’action du centre est multidimensionnelle. Selon les propos de direction du centre, au CCRSJB, on est convaincu qu’à des degrés variables, l’action entraîne des retombées sur la santé, l’éducation, la famille, l’emploi, la défense de droits, la vie communautaire et sociale et la participation à la citoyenneté. L’affirmation va dans le sens des résultats des recherches que nous avons menées dans le vaste champ de la prévention (Fréchette 2000a; Chamberland et al. 1996) et dans celui des loisirs (Fréchette 2000b, Fréchette et D’Auray 2002) qui révèlent que la multidirectionnalité des interventions est l’un des facteurs élargissant le spectre des retombées des interventions sociales.  

 Le loisir se fait socio-sanitaire avec la pratique du sport, les activités de détente, la saine alimentation et l’éducation à la nutrition aux cuisines collectives; l’insertion en loisir d’enfants handicapés; les habitudes d’hygiène chez les jeunes enfants du CPE. Le loisir se fait socio-éducatif quand il sert à contrer le décrochage scolaire par l’aide aux devoirs et sert à développer les connaissances et les compétences par les multiples activités d’éducation populaire. Le loisir soutient la famille quand il favorise les activités intergénérationnelles dans des tournois entre les ados et les aînés, dans des jeux parents-enfants; il soutient aussi la famille en offrant du répit aux parents des services de halte-garderie. Le loisir est un agent de socialisation et d’insertion en emploi quand il offre à des jeunes l’expérience de la vie de groupe et de travail dans une coopérative jeunesse de service, une première expérience de travail à titre de moniteurs ou animateurs de jeunes l’été, une expérience acquise à travers des activités bénévoles.

L’action du centre prend une couleur communautaire dans l’animation de fêtes de quartier, dans l’accueil et l’intégration de jeunes immigrants, dans l’insertion de personnes dans des programmes de travaux communautaires et dans le soutien à d’autres organisations communautaires du milieu. Finalement, l’action du centre vise la participation citoyenne à travers ses comités, son fonctionnement démocratique, par son journal informant et invitant à améliorer la qualité de vie du quartier et à travers l’action en partenariat et en solidarité avec d’autres acteurs sociaux dans la communauté locale.

1.4  Les acteurs en présence 

En loisir, les acteurs se présentent sous le signe de la diversité. Ils peuvent être participants, intervenants, bénévoles ou gestionnaires. Au chapitre des ressources humaines oeuvrant dans les CCL, il faut compter du personnel administratif, des intervenants de diverses catégories dont le titre (coordonnateurs, animateurs, moniteurs, éducateurs) variera selon les cultures propres à chaque type de centre (Patro, Centre d’éducation populaire et centre communautaire récréatif) de même que du personnel de soutien et des bénévoles.

Les participants

Au CCRSJB, être participant, c’est être actif dans l’une ou l’autre des activités régulières du centre. Être participant, c’est aussi détenir sa carte de membre, moyennant une modeste contribution de 6 $ et confirmer ainsi son droit de vote à l’assemblée générale. C’est pour d’autres détenir une carte accordée par un secteur ou l’autre, ce qui est, par exemple, le cas des 400 membres inscrits dans le programme Or et argent pour les 50-90 ans. Être participant, c’est aussi fréquenter le centre de façon occasionnelle, lors d’activités ponctuelles ou d’événements populaires. C’est le cas de centaines de personnes friandes des danses organisées au centre, tout comme c’est le cas des jeunes de la Gang des 10-12 ans ou de ceux qui frayent au Transit, lieu de rassemblement des 12-17 ans. Bref, au CCRSJB, on y rencontre de toutes les catégories de gens, des jeunes et des plus vieux, des hommes et des femmes, des habitués depuis plusieurs générations et des nouveaux arrivants.

En page suivante, le tableau des inscriptions enregistrées donne un aperçu de la participation aux activités du centre selon les groupes d’âge et selon les saisons.

	SECTEUR
D'ACTIVITÉS
	PRINTEMPS
2001
	ÉTÉ
2001
	AUTOMNE 
2001
	HIVER
2002

	Pomme d'Api
(3-5 ans)
	33 /2fois/sem.
13 /fois/sem.
	
_______
	51 /2fois/sem.
2 /fois/sem.
	51 /2fois/sem.
3 /fois/sem.

	Halte-garderie
(1-6 ans)
	*18 /jour
*15 /dîner
	*12/ jours
*11/ dîner
	*10/ jours
*7/ dîner
	*13/ jours
*10/ dîner

	Pop Soleil
(6-11 ans)
	*9 /matin
*34 /dîner
*16 /après l'école
	*30 /dîner/jour
	*8 /matin
*36 /dîner
*10 /après l'école
	*8 /matin
*36 /dîner
*10 /après l'école

	Animation
(3-11 ans)
	73 personnes /
87 inscriptions
	425 personnes
	276
personnes
	305
inscriptions
	246
personnes
	270
inscriptions

	Animation
(12-17 ans)
	93
personnes
	111
inscriptions
	moy. 10 /Transit
moy. 15 /act. spéciales
	50
personnes
	53
inscriptions
	85
personnes
	89
inscriptions

	Animation
(adultes)
	131
personnes
	199
inscriptions
	45 personnes
	862
personnes
	1080
inscriptions
	745
personnes
	937
inscriptions

	Animation
(Or et Argent)
	125
personnes
	125
inscriptions
	125 personnes
	430
personnes
	404
inscriptions
	453
personnes
	404
inscriptions


Au cours d’une année régulière, on estime que plus de 3000 personnes fréquentent de façon plutôt régulière le centre ou une de ses activités. S’ajoutent à ce nombre, les milliers de participants aux fêtes et événements ponctuels qu’anime régulièrement le CCRSJB.  Le  centre organise en effet environ 25 activités différentes à participation large. Parmi celles-ci deux fêtes sont devenues des événements incontournables : la fête de flocons, en hiver, et la fête nationale, à l’été. Selon les années et les conditions climatiques, la première attire de deux à trois milles participants et la seconde en a réuni jusqu’à 9000. Les autres activités comme les spectacles, les soirées de théâtre, les fêtes de rue, le cocktail bénéfice, les soupers communautaires, la disco des ados, le pique-nique familial, les galas et tournois divers rejoignent des centaines de personnes. 
Le personnel du CCRSJB

La programmation et les activités précédemment décrites reposent sur le travail de nombreux intervenants travailleurs ou bénévoles. Au total, en 1999-2000, le rapport annuel dénombrait 38 personnes dans le personnel régulier en incluant les 10 travailleurs et travailleuses du centre de la petite enfance. En 2000-2001, on compte 23 membres dans le personnel régulier au centre seulement, le CPE dénombrant de façon indépendante son personnel
. À ce personnel du centre, il faut ajouter, bon an mal an, une trentaine d’employés additionnels à la période estivale et une centaine d’employés contractuels.

La direction du centre est assurée par un directeur général assisté par un directeur à la programmation et une coordonnatrice du secteur jeunesse. Le secteur administratif compte aussi un agent de financement, une commis-comptable et, de façon temporaire, il a bénéficié d’un agent en communication et marketing. Le centre compte aussi de sept postes au chapitre du personnel de soutien et auxiliaire : secrétaire réceptionniste (2 femmes), entretien intérieur /extérieur et fin de semaine (4 hommes), une cuisinière et une aide cuisinière.

Il faut ajouter le personnel estival soit 19 animateurs et 14 moniteurs travaillant auprès des jeunes durant l'été et le personnel contractuel associé à la programmation régulière. On compte une soixantaine de moniteurs contractuels oeuvrant entre une et 16 heures par semaine et plus d’une quarantaine de travailleurs embauchés occasionnellement pour des travaux variés d'entretien, de soutien technique à des activités et comme ressources d'appoint à la halte-garderie ou à l'animation. Le tableau 3 donne un aperçu du personnel en 2001-2002.
	Personnel


	Administration
	Soutien
	Intervention

	Régulier   

      N 23 
	1 Dir. Général    

1 Dir programmation   

2 commis comptables 1

 1 agent financement
	2 secrétaires réceptionnistes 

4 hommes entretien  

1 aide entretien 

1 cuisinière 1ou 2
	1 Coord. Secteur jeunesse
1 resp. prématernelle 

1 animateur   communautaire 
6 animateurs-trices   3
4 éducatrices garderie scolaire      et halte g. 5


	Estival 

   N 33
	
	
	19 animateurs 

14 moniteurs  



	Contractuel 

      N 103
	
	46 travaux soutien et  techniques 69
	63 cont. Animation  34


	Subv. Salariales et  projets subventionnés  N 4
	1 agent recherche et communication
	2 concierges


	1 aide animatrice jeunesse

	Employés CPE
	1 coordonnatrice


	1 secrétaire


	7 éducatrices


Les bénévoles
 En 2001-2002, le rapport annuel rapporte que 580 personnes ont effectué du bénévolat sous une forme ou une autre au centre pour un total de 13 478 heures. Le bénévolat dans le domaine du loisir couvre une palette étendue d'activités. Le rapport À propos de la spécificité des centres communautaires de loisir (Fréchette 2000b), identifiait cinq formes de bénévolats activées dans les CCL:le bénévolat de gestion (participation au conseil d'administration et/ou à l'un de ses comités), le bénévolat technique (soutien aux tâches cléricales, de gestion courante  ou soutien logistique), le bénévolat de représentation (démarchage auprès de décideurs ou d'ins​tances publiques, privées ou associatives et représentation à des tables de concerta​tion, le bénévolat économique (collecte d'argent et l’organisation d'activités générant des revenus), le bénévolat d'animation et de soutien à l'intervention (animation d'activités récréatives et sportives, partici​pation à des comités en fonction de l'action du centre auprès des partici​pants et dans la communauté).  En utilisant cette grille, le CCRSJB a établi le portrait de l’activité des bénévoles (tableau 4)

Portrait du bénévolat au CCRSJB 2000-2001
	Nombre de bénévoles

580  personnes
	Comptabilisation du temps

13 478 heures


Répartition selon le sexe et l’âge

	Se
	xe
	
	Âge
	

	       M

      41%
	       F

      59%
	  Moins de 18 ans

        15%
	     18 à 49 ans

         43%
	    Plus de 50 ans

          42%


Répartition du temps bénévole selon le type d’activités

	Représentation
	Gestion
	Vie économique
	Soutien technique
	Intervention

	1%
	9%
	19%
	31%
	40%


Le bénévolat au centre est largement répandu peut-on déduire de la lecture du tableau précédent. Il est effectué le plus souvent par des gens conscientisés à des problématiques sociales qui ont choisi d’investir dans le domaine des loisirs pour concrétiser leur engagement social. On peut faire l’hypothèse que le recrutement des bénévoles au CCRSJB est tributaire du fait que le centre a beaucoup investi dans la mise en relation des gens et le réseautage dans le quartier. Les travaux de Passy (1998) et Gould (1995) affirmant que les réseaux sociaux constituent un facteur favorisant l’engagement social appuient cette hypothèse. En effet, le réseau de connaissances et d'amis des individus agit au niveau du pouvoir d'attraction des valeurs et de l'idéal véhiculés par l'organisme auxquels ils s'identifient, au niveau du recrutement et au niveau du maintien de la motivation et de l'intérêt à donner de son temps et de ses énergies pour une cause.

Les études rapportent une division sexiste du béné​volat, les femmes investissant majoritaire​ment le domaine de la relation d'aide et de la relation éducative, les hommes étant plus présents au niveau des sports et loisirs et dans le domaine économique (Robichaud 1998 ; Carpentier et Vaillancourt 1990). Au CCRSJB, plus du tiers des bénévoles sont des hommes provenant de toutes les catégories d’âge. 

Le bénévolat en CCL n’est pas qu’affaire de nombre mais aussi de qualité. Le CCRSJB est un de ces centres où l’on investit dans le bénévolat et où l’on traite avec soin les bénévoles. En 2000, le Gouvernement du Québec a attribué au CCRSJB le prix Hommage Bénévolat-Québec au cours de la semaine du bénévolat. De plus, en 2001, le Secrétariat au loisir et au sport a décerné au CCRSJB le prix Dollard Morin, prix remis à l’organisme québécois qui se distingue par le soutien et l’encadrement qu’il offre à ses bénévoles. Des distinctions honorifiques qui en disent long sur la qualité du bénévolat dans ce milieu.

1.5 Le fonctionnement du centre : une organisation démocratique

L’organigramme du CCRSJB dépeint rapidement la façon dont il est structuré. Un organigramme offre un portrait affichant une hiérarchie. Il faut toutefois savoir que, sans occulter les aires de responsabilité et de décision appartenant aux uns et aux autres, le fonctionnement du CCRSJB s’avère un fonctionnement démocratique à tous les niveaux de l’organisation.

Le centre est géré par un conseil d’administration de neuf membres et une assemblée générale des membres votants, c’est-à-dire possédant une carte de membre. La composition du conseil d’administration reflète une diversité de tranches d’âge et une répartition, en général, assez égale selon les sexes. Ainsi, en 2002, il est composé de cinq hommes et quatre femmes.

Le fonctionnement démocratique au CCRSJB n’est pas qu’affaire de saine gestion. Il est aussi partie de l’action sociale du centre qui, à travers diverses instances de participation, enclenche une éducation à la citoyenneté. On se situe ici dans la foulée des travaux de Comeau (1995) qui propose six concepts explicatifs de la participation aux associations : la démocratie directe qui prend en compte les désirs et intérêts directs des personnes engagées bénévolement, la sociabilité ou la question des relations sociales inhérentes à la vie des organismes, la cohésion idéologique ou le partage d'une analyse des situations sociales, des objectifs et des stratégies d'action de l'organisme, le sens collectif à la solidarité caractérisé par l'entraide et la reconnaissance de la mutualité des intérêts, les processus cognitifs et l'information c'est-à-dire la réflexion et l'apport d'information encourageant les attitudes favorables au changement et à la progression des personnes et de l'organisme, la vie quotidienne sous l'angle de la compatibilité de la vie privée (disponibilité, aspirations ,contraintes familiales) avec la participation à l’organisation.

Le fonctionnement démocratique du centre se vit à travers des comités et des micros conseils d’administration internes. La participation aux orientations du centre et au développement de ses activités passe par 35 à 40 comités différents selon les années. On retrouve aussi comme objectif du plan d’action 2000-2003 la création de comités Milieu de vie formés de participants et de bénévoles. Soulignons que les grands secteurs d’activité du centre ont un comité animé par les responsables de chaque catégorie d’âge. Ainsi, le conseil d’administration jeunesse regroupe cinq adolescents qui ont la responsabilité de prendre des décisions pour développer au Transit (local des jeunes) un milieu de vie propice au développement personnel et collectif des jeunes. Il en est de même pour le conseil du groupe Or et argent qui compte sept membres. Ces deux instances se réunissent une dizaine de fois par année. 

1.6 Un outil de travail : le plan d’action

Le CCRSJB s’est doté d’un outil de travail essentiel : un plan d’action triennal. Le plan est révisé annuellement par l’équipe des permanents et bénévoles du centre. À partir de grandes priorités, le centre énonce une série d’objectifs et d’activités accompagnés d’un échéancier. On y nomme aussi les instances ou ressources humaines qui sont chargées d’intervenir et les résultats attendus. Le plan comporte des actions qui traversent l’ensemble des secteurs du centre. Les activités planifiées sont simples, bien détaillées et incluent un niveau d’exigences raisonnables, ce qui laisse escompter des réussites. Un extrait de ce plan est repris ici à titre d’exemple. 

Priorité 1 Promouvoir la participation familiale et favoriser une approche qui accompagne et consolide les familles

	porteur
	objectifs
	activités
	Démar.
	début
	fin
	ressources
	Résultats attendus

	 Animateur adulte
	Organiser avec comité de béné- voles 3 activités familiales
	 1-Tournoi Volley-ball familial

2-Fête à semaine de la famille

3-Décathlonfamilial


	Janvier

Avril

Sept.
	Avril

Mai

janvier
	Avril

Mai

février
	Comité volley

Équipe du centre

Comité de la fête des flocons
	Réunir 4 à 6 équipes

Réunir 300 personnes

Réunir 50 familles

	Animateur comm.
	 Regrouper des familles dans 3 fêtes de rue
	Invitation centrée sur familles pour les 3 fêtes
	mai
	juin
	août
	Comité et familles
	50 familles pour les 3 fêtes

	Pop soleil
	Inciter les parents à fraterniser entre eux et les enfants
	Le dernier jour de classe, organiser un dîner servi par les enfants


	mai
	22 juin
	22 juin
	Tous impliqués
	30 familles


Le plan d’action compte près d’une centaine de propositions de ce type, propositions simples mettant en action des dizaines de personnes assistées de centaines d’autres dans des rôles secondaires. Ce plan sert d’épine dorsale à tout un travail de réseautage dans la communauté locale. Il est le point de départ d’une stratégie relationnelle qui fait advenir des expériences de solidarité, de réussite, de plaisir partagé, de prise de conscience collective, etc. On peut voir en ce plan d’action un levier d’intervention de réseau à l’échelle non seulement du centre mais encore à l’échelle du quartier. Selon une expression de Sanicola (1994), on peut affirmer, qu’au CCSJB, l’intervention est enrichie du fait que les intervenants savent faire émerger le désir collectif. 

Les centaines d’activités ponctuelles surgissant de ce plan ont le potentiel d’enclencher une dynamique de construction d’un meilleur environnement et une réciprocité dans la relation entre les diverses personnes et groupes rejoints. Les besoins et intérêts communs sont transformés en travail ou tâches qui constituent le cadre de référence auquel les membres ou d’autres vont se rattacher. Le plan d’action favorise le passage à l’action à partir d’un outil qui structure et encadre avec souplesse et dans la diversité. Un outil simple, qui laisse place à la créativité et aux changements. Un outil que l’on peut qualifier de canevas de relationnalité et de gain de pouvoir (empowerment) et qui permet de connecter les réalisations les unes aux autres pour créer une synergie dans le milieu.
1.7 Le financement 

Le CCRSJB tire la très grande part de ses revenus d’activités d’opération et d’autofinancement. Il reçoit aussi des subventions du Gouvernement du Québec soit du Secrétariat au loisir et au sport, du Secrétariat à l’action communautaire autonome et d’Emploi-Québec. Finalement la ville de Drummondville lui accorde aussi un soutien financier. Le tableau suivant illustre la répartition de ces revenus en pourcentages selon les sources de financement.

	Sources
	%

	 Opérations du centre et activités d’autofinancement
	81%

	Secrétariat au loisir et au sport
	7,4%

	Ville de Drummondville
	6,6%

	Emploi Québec
	4%

	Secrétariat à l’Action communautaire autonome
	1%


Les principales activités qui génèrent des revenus pour le centre sont les bingos, le cocktail bénéfice, les revenus rapportés par les kiosques de Loto-Québec, la location d’équipement et de salle, lotomatique et les profits générés par le Restaurant.

Le défi du financement en est un qui traverse l’ensemble du secteur communautaire. Le secteur public tient un discours de partenariat avec le secteur communautaire. Dans la foulée du chantier de l'économie sociale et celui de la reconnaissance accrue du secteur communautaire avec par exemple la création du SACA (Secrétariat à l'action communautaire autonome), cette reconnaissance prend forme. Le défi du financement est cependant encore à relever.  L'utilité sociale est la notion qui justifie l'intervention financière du secteur public aux yeux du secteur communautaire et des organisations de loisir communautaire. L'OCDE (1999) souligne un triple apport justifiant le soutien financier : 1- Des organisations favorisent l'insertion de populations en difficulté (surtout hors le marché de l'emploi), 2- Elles produisent des biens et services d'intérêt collectif qui atteignent des populations qui y accèdent peu, parce que frappés par l'isolement ou en raison du manque de ressources dans leur milieu, 3- Elles  bénéficient d'un financement lié directement à un service fourni relevant de politiques sociales (par exemple les centres de la petite enfance ou garderies). Cette logique vaut pour les CCL. Un des défis qu’ils ont toutefois sans cesse à relever est de convaincre les bailleurs de fonds des secteurs public, privé et associatif que le loisir possède une réelle valeur sociale au delà de ses retombées de détente et de bien-être physique. Les CCL consacrent beaucoup d’énergie à financer leur action. Le fait que 81% du budget du CCRSJB provient de ses activités d’opération et d’autofinancement parle par lui-même.

2. L’alchimie  activant  le Centre communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste. 

Des milliers de personnes fréquentent les centres de loisir. Des centaines de personnes participent aux mêmes activités. Que se passe-t-il au CCRSJB pour que les gens du quartier s’y identifient, pour que les participants s’y sentent chez eux, pour que les bénévoles et le personnel s’y qualifient de participants à une entreprise de transformation sociale? Parmi les ingrédients de cette alchimie propre au CCRSJB, trois sont incontournables : le milieu de vie, la mise en relation et le « faire avec ».

2.1 Le CCRSJB : un milieu de vie

Le CCRSJB participe de la dynamique des CCL du Québec qui fait que la représentation du loisir s'arrime à une notion essentielle dans la définition du CCL, celle de milieu de vie. Le concept de milieu de vie n'est pas nouveau. Déjà dans les années cinquante, il faisait partie du vocabulaire des Patros. Reprise par l'ensemble des centres, l’expression fait l'unanimité.  Elle renvoie, au sens micro, à un espace de bien-être pour les personnes et les familles et, au sens macro, à une organisation contribuant à la qualité de vie dans le quartier ou la ville. Se définir comme un milieu de vie ne peut donc se concevoir sans une attention aux personnes qui y évoluent, une mise en relation des gens qui le fréquentent et une visibilité et une crédibilité du CCL dans le quartier ou dans la communauté locale (Fréchette 2000b).

Le milieu de vie est d’abord un espace physique qui rend la vie agréable. Un lieu où les gens ont le goût de se rassembler. Le CCRSJB a pignon sur rue avec ses deux bâtisses principales où se déroule la majeure partie des activités. Bien situé dans le quartier, il est établi à proximité d’espaces verts et de parcs municipaux. Son organisation physique en fait un lieu attractif où les générations, des bambins aux aînés, se côtoient tout en possédant des espaces bien à elles. 

Outre les activités parents-enfants et la halte garderie, le centre offre un milieu consacré aux bambins. Le centre loge un Centre de la petite enfance (CPE) dans son pavillon principal et un point de service du CPE dans la municipalité Notre-Dame-du-Bon-Conseil. Il entretient d’étroites relations avec le CPE ce qui se traduit par des collaborations régulières et des activités en partenariat. Les enfants y vivent dans un environnement intérieur et extérieur adapté à leur jeune âge. Quant aux adolescents du CCRSJB, ils ont accès à un local bien à eux après les heures de classe et en fin de semaine. La table de billard y est une source d’attraction incontournable. On y rencontre aussi une bonne douzaine de retraités qui en ont fait un lieu de rendez-vous régulier aux heures où les jeunes sont en classe. Le centre, c’est encore l’Accueil Saint-Jean-Baptiste, lieu de rencontre, d’échange, d’activité où, en prime, l’on organise un bon souper à prix modique tous les mardis. Le centre, c’est aussi la salle qui sert aux réceptions de toutes sortes pour les gens du coin et aux soirées de danse fort populaires les fins de semaine. En bref, des lieux physiques attrayants et animés constituent la base spatiale du milieu de vie.

Le milieu de vie, c’est aussi un espace relationnel, une façon de s’organiser qui traverse tous les secteurs d’activité en ciblant d’abord la valorisation des membres. Le rapport annuel 2000 stipule comme priorité que le personnel de chaque secteur forme un comité « milieu de vie » formé de participants et de bénévoles. Ce comité est centré sur la promotion du respect des gens, l’ouverture aux autres, l’entraide et le sentiment d’appartenance. Le comité veut ainsi entretenir un climat qui favorise la participation et l’implication des gens dans leur centre. Un comité qui voit à ce que, au centre, les gens se sentent quelqu’un, en fassent sentir autant aux autres pour faciliter le passage à l’action ensemble. 

«  Nous avons les outils nécessaires pour favoriser le développement pour la jeunesse, d’un milieu de vie basé sur l’animation, les loisirs, la vie sociale et l’être humain. Nous ne voulons pas faire des génies de ces enfants! Nous les prenons tels qu’ils sont avec ce qu’ils ont ».(D. Rioux, Milieu de vie,2000).

Finalement le milieu de vie, c’est un territoire psychique. Le CCL s’avère un milieu auquel les gens s’identifient. Il devient leur centre. Les gens qui le fréquentent s’y sentent chez eux.  Faire d’une organisation un milieu de vie de cette envergure n’est pas un mince défi. Quels sont les ingrédients de cette alchimie productrice de milieu de vie ? Trois ingrédients donnent le ton à cette alchimie gagnante au CCRSJB : l’attention aux personnes, la mise en relation et la culture du « faire avec ».

2.2 Au CCRSJB, vous êtes quelqu’un

Le premier ingrédient insufflant un esprit particulier à ce milieu de vie est l’attention aux personnes. Celle-ci s’exprime d’abord par l’accueil personnalisé. Le personnel connaît son monde. Il n’est d’ailleurs pas rare que cette connaissance s’étende à plusieurs générations. L’attention aux personnes traverse aussi la façon dont l’organisation et son personnel transigent avec les besoins des gens. Dans la brochure présentant la programmation du centre, on lit « Vous avez des projets, des rêves dans le domaine du loisir et de l’action communautaire ? Venez rencontrer des membres de l’équipe d’animation et, ensemble, nous pourrons peut-être réaliser votre projet. Le message est clair, chaque personne et chaque groupe sont importants pour le personnel du centre, et c’est avec ces gens qu’ils font de ce centre un milieu de vie.

Une autre avenue de personnalisation des rapports est la reconnaissance publique de la contribution des uns et des autres. La direction valorise son personnel, lui fait confiance et le lui fait savoir. Il en va de même du côté des bénévoles dont l’apport est jugé essentiel. Une politique de reconnaissance des bénévoles comporte des éléments qui personnalisent la reconnaissance de leur contribution et des éléments qui en font la promotion publiquement. Finalement, la vie et la réussite du centre ne sont pas que l’affaire de quelques-uns. Au CCRSJB, vous sentez que vous êtes quelqu’un que l’on associe au succès du centre.  Le décompte des gens nommés dans un numéro pris au hasard du journal de quartier produit au centre est éloquent En effet, en novembre 1999, on pouvait lire les noms de 51 personnes différentes dans L’Avenue. Belle démonstration qu’au CCRSJB, la vie est loin d’être anonyme. 

2.3 Au CCRSJB, vous êtes quelqu’un avec d’autres

Le deuxième ingrédient agissant comme un agent liant les éléments animant le milieu de vie est la mise en relation. La relation personnalisée est un point de départ dans la démarche du CCL. Elle sert de socle pour développer la mise en relation des uns avec les autres, mise en relation qui devient un levier du sentiment d’appartenance.

 Le sentiment d’appartenance traverse le discours du centre. L’emploi du nous est fréquent en parlant de ce qui se passe au centre.  Il n’est pas rare d’entendre un animateur, un participant ou un bénévole dire, « Nous, au centre, on fait …. » Ce nous traverse autant le loisir que l’action communautaire du centre. Pour parler en termes de nous, dans le secteur du loisir, il faut ressentir que le plaisir est décuplé lorsque vécu à plusieurs. Il faut additionner les compétences et les habiletés dans les situations de coopération. Ce sentiment du nous, c’est aussi l’élément qui mobilise les énergies dans les situations de compétition. Ainsi, on publicise les bons coups d’une équipe sportive plutôt que d’alimenter le culte du héros individuel. 

Le nous est aussi le ferment de l’action communautaire. Il fait éprouver la force du nombre pour oser un changement dans l’environnement et justifier l’action militante.  Il se construit sur la dépersonnalisation des problèmes. Il se consolide à travers la solidarité dans l’action. Il prend souvent naissance au sein des comités de toutes sortes qui foisonnent au centre.

La mise en relation passe encore par l’expérience du fonctionnement en groupe. Au CCRSJB, on dénombre une quarantaine de comités de tout acabit. Depuis le comité exécutif jusqu’à celui de la fête des flocons en passant par les comités jeunesse, du journal, du financement et bien d’autres. Les membres d’un groupe, ou d’un comité, identifient des attentes communes, puis mettent en branle des activités en réponse à leurs attentes. Les études sur le fonctionnement des groupes révèlent souvent que la reconnaissance d’un intérêt commun est un catalyseur qui unit les membres d’un groupe, un facteur qui mobilise les membres autour de tâches destinées à satisfaire un besoin ou un intérêt. Ainsi, un comité se forme pour que s’organise du croquet au goût de ses adeptes. Un autre comité, celui des parents des enfants de 3 à 11 ans, réunit des parents qui ont en commun le besoin d’occuper et de développer leurs enfants.  La mise en relation par l’intermédiaire des comités s’avère souvent propice à l’avènement de la réciprocité. Celle-ci ne renvoie pas à un devoir, mais se fonde plutôt sur l’attirance mutuelle et sur les avantages perçus à participer à une entreprise commune. 

La mise en relation ne naît pas de la seule mise en présence de personnes les unes avec les autres. La co-présence et le lien fonctionnel créé dans un comité, ne garantissent pas la relation constructive, ni la réciprocité (Sanicola 1994). Ce sont les animateurs et les intervenants qui cherchent à mettre en place les conditions dans lesquelles la réciprocité et l’entraide peuvent se déployer. Marc Guilbault, directeur des programmes, le souligne avec à propos dans le rapport annuel 2000, en affirmant que l’équipe d’animation et les bénévoles mettent en place les structures nécessaires (publicité, locaux, structures d’accueil, personnel, comités, etc) facilitant la prise en charge par les participants des activités de loisir ou des activités communautaires. 

2.4 Au CCRSJB, l’expression consacrée c’est « faire avec » 

Le troisième ingrédient de l’alchimie constitutive du CCRSJB est la pratique du « faire avec » qui agit à la manière du levain dans la pâte. Toute organisation de loisir prépare une programmation de ses activités ou ce que l’on appelle, en jargon du milieu, une offre de services. Il s’agit d’un ensemble d’activités offertes en tenant compte des goûts et intérêts de la population ou de la clientèle quand il s’agit du secteur privé et parfois même du service public.  Le loisir communautaire est, bien sûr, lui aussi, planifié et organisé. Le participant n’y est cependant pas abordé selon la seule logique de la consommation d’activités. Les CCL invitent leurs membres à entrer dans une logique de co-production du loisir. 

Au CCRSJB, l’expression consacrée « faire avec » s’inscrit dans l’optique de co-production de services qui caractérise les services de proximité bien ancrés dans leur milieu.  Ceci rejoint la pensée d’Auclair et ses collaborateurs (1998) qui parlent de divers niveaux de co-production depuis la participation avec feed-back ou rétroaction permettant de réajuster l’offre d’activités en fonction de la satisfaction des usagers, la participation à des consultations sur les besoins pour alimenter les concepteurs des services, la participation partielle à la production de services, la participation explicite et la production autonome d’un service. 

Au centre, le  faire avec peut se déployer à tous ces niveaux selon le désir des participants et leur degré de mobilisation ou d’engagement. Les dispositifs participatifs varient. L’évaluation de la satisfaction des participants à une activité en étant une expression des plus simples et l’opération quartier de cueillette d’intérêts et de besoins à l’échelle d’un quartier en étant une autre affichant beaucoup plus d’ampleur. Faire avec, c’est inviter à prendre la parole, donner les moyens d’initier des activités nouvelles, soutenir l’auto-organisation et faire une place dans les instances décisionnelles et bien d’autres situations où la coopération est assortie de créativité, de responsabilisation et de l’élargissement du pouvoir d’agir.

	L’opération quartier

En 1997, la FQCCL lançait l’Opération quartier, stratégie pour faire en sorte que les centres sortent de leurs établissements, donnent la parole à un grand nombre de personnes et suscitent leur implication dans la vie communautaire par la réalisation des projets. Au-delà de l’ancrage géographique des CCL, la FQCCL voulait stimuler l’ancrage social des centres. L’opération s’est avérée une réussite dans nombre de centres.

À Drummondville, le CCRSJB a mis en place un comité chapeautant l’ensemble de l’opération. On y retrouvait des conseillers municipaux, des directeurs d’école, des conseillers paroissiaux, des employés et des membres du centre. Un sous-comité plus restreint comptait le directeur du centre, des employés et un membre. L’Opération quartier a pris forme d’une consultation populaire au moyen de 3600 questionnaires distribués dans les foyers et de 350 questionnaires aux parents de la garderie du centre, et d’ateliers de vision stratégiques dans des écoles primaires ou secondaires, avec des groupes d’adolescents, d’adultes, des clubs d’âge d’or, des organismes paroissiaux. Se sont ajoutés une vaste opération de porte-à-porte, un kiosque d’information à la Fête de la Saint-Jean, des consultations au centre et des rencontres avec des intervenants de 14 associations du milieu. L’Opération Quartier amorce chez les administrateurs et les membres du personnel du centre une réflexion intensive sur le devenir du centre. Réflexion qui aboutit à la tenue d’un colloque autour de la mission et des orientations du CCRSJB et sur l’approche communautaire en lien avec le loisir. C’est à la suite de ce colloque que le conseil d’administration adopte une résolution ajoutant le mot communautaire au nom du centre.

Au-delà du changement de nom, cette vaste opération a mené le centre à développer de nouvelles activités ou projets dont une halte-garderie, des fêtes de rue, l’entreprise Colin Maillard (animation de fêtes), des comités d’adolescents, la sortie du journal l’Avenue, des tournois de billard intergénérationnels et des ententes avec les écoles pour l’utilisation du laboratoire d’informatique, le regroupement de 10 organismes communautaires pour organiser la Semaine québécoise de la Famille à Drummondville.


Le « faire avec » se déploie aussi hors les murs du centre. Le CCL sait bien que seul, il ne peut changer le monde, pas même son coin de pays. Le partenariat fait partie de la culture communautaire du centre. Il prend la forme de la participation active à des tables de concertation à l’échelle de la ville, de la MRC ou de la région. On y reviendra au chapitre suivant.  Finalement, le « faire avec » comporte une dimension nationale. Cette dernière passe par l’inscription du centre dans la Fédération des centres communautaires de loisir (FQCCL). Le CCRSJB est membre de la FQCCL depuis 1977. Il y fait élire un membre au conseil d’administration depuis plusieurs années, membre qui siège actuellement aussi au comité exécutif.

 Être membre de la FQCCL est un choix social et politique. En effet, la FQCCL accepte parmi ses membres les CCL qui répondent à des critères les distinguant du loisir organisé au sens général du terme.  Un choix social,  parce que cette adhésion signifie acquiescer à la jonction entre le loisir et l’action communautaire. Adhésion qui signifie aussi s’insérer dans un courant de pensée quant au développement social et communautaire du Québec. Finalement, elle témoigne d’une solidarité avec les autres CCL. 

	Objectifs auxquels adhèrent les membres de la FQCCL

1- Favoriser le développement intégral de la personne et la prise en charge des citoyens dans leur communauté locale en utilisant les moyens privilégiés du loisir, de l’action communautaire et de l’éducation populaire.

2- Agir en interaction avec les citoyens, les organismes et les associations du milieu.

3- Regrouper les gens au temps du loisir, en créant un milieu de vie dans un encadrement physique.

4- Participer à l’épanouissement de la famille en suscitant son ouverture et son autonomie.

5- Permettre à ses clientèles, regroupées par secteurs d’âge et par champs d’activités, l’accès aux principales formes de loisir, d’action communautaire et d’éducation populaire

( Source : Rapport annuel FQCCL 2001-2002 p. 110)


Il s’agit encore d’un choix politique en rapport avec le travail de la FQCCL pour promouvoir et défendre les intérêts des CCL au Québec. Un choix qui exige de s’intéresser à des dossiers de nature politique dans la foulée des représentations initiées par la FQCCL, comme celles qui ont été effectuées relativement au développement des centres de la petite enfance, au financement associé aux bingos, à la définition de l’action communautaire autonome. Finalement, être membre de la FQCCL, c’est par extension être en relation avec d’autres regroupements nationaux comme le Conseil québécois du loisir, Regroupement Québec loisir et la Fédération des Unions de familles. 

3. Le Centre communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste : un service de proximité engagé dans la communauté locale.

La notion de services de proximité, d’abord utilisée en France, a fait son chemin au Québec dans les débats sur l’économie sociale dans le secteur communautaire. La notion de proximité recouvre plus d'un sens. Blin et Rousselot (1998) nomment la proximité géographique, la proximité sociale et la proximité institutionnelle qui font que l'offre de services est envisagée selon une logique territoriale au carrefour des rapports à l'espace, à l'institution et aux autres. Laville (1998) réfère quant à lui à une proximité objective, définie comme l'ancrage dans le territoire local ou de voisinage, et une proximité subjective qui met l'accent sur la dimension relationnelle et la coproduction du service. La notion de service de proximité est associée à l’économie sociale et fait que, dans le cas des CCL, l’utilité sociale du service est toujours en toile de fond des évaluations de viabilité économique.

3.1  L’ancrage géographique

L'idée de proximité est de prime abord géographique et renvoie à la localisation d’une organisation. Les CCL ont pris naissance dans les territoires habités par les usagers, souvent des quartiers, parfois de petites municipalités. Un CCL occupe une place territorialisée et devient à son tour un territoire physique et psychique qui donne du sens aux lieux investis par ses participants ou par la population du quartier. Comme le mentionne Proulx (1995), les gens effectuent la plupart de leurs interactions intégratrices socialement et culturellement dans leur espace immédiat ou le plus à proximité possible. Les interactions intégratrices relèvent non seulement des rapports interpersonnels mais encore de l’exercice des activités quotidiennes reliées au travail ou aux études et à la survie.  

Les études sur la ville et la façon dont les jeunes l’occupent révèlent qu'ils s’identifient à des lieux et des espaces qui les mobilisent. Les usages citadins des espaces et places de la ville varient selon les groupes d’âges, les intérêts et la culture (Bonnet et al. 1990). Dans ces recherches, chez les jeunes et les familles, s’intégrer dans la ville se traduit par une fragmentation de leur expérience en des lieux plus restreints et des places comme le quartier, un parc ou une organisation du quartier. C’est ainsi qu’un CCL devient un agent d’intégration dans un territoire et contribue au développement du sentiment d’appartenance au quartier ou à la ville. On sait aussi que des lieux où l’on peut exercer du bénévolat ou devenir participant d’un projet collectif, qu'il s'agisse des loisirs communautaire ou d'organisations du milieu associatif, s’avèrent des adjuvants à l’intégration (Paré 1997b). Ils apparaissent souvent des oasis dans un milieu où l'on se sent seul. La culture et les loisirs sont présents à ce titre dans l'analyse sociale de la ville présentée comme un système complexe qui tente de rencontrer les besoins des gens qui y vivent (Reichert et Remond 1980). Parmi les espaces permettant d’apprivoiser la ville et de s’y re-socialiser, les jeunes qui se déplacent d’une région à l’autre au Québec
 nomment trois micro-territoires: le lieu de travail ou celui des études et les lieux de loisir au sens large du terme, autant le loisir-activité que le loisir-socialisation (Paré 1997).

Les habitants d’un territoire possèdent une carte cognitive des réponses qu’offre leur milieu à différents besoins. C’est-à-dire qu’ils se représentent les services utiles et savent rapidement les localiser. Lalli (1992) dans une étude sur l'identité urbaine rappelle que ces cartes servent à la fois le besoin d'orientation dans l'espace et le besoin de donner du sens à l'espace. Les données recueillies dans nos recherches dans le territoire de Drummondville indiquent que le CCRSJB fait partie de la carte cognitive des citoyens du quartier Saint-Jean-Baptiste et des gens d’autres quartiers environnants. 

Genelot (1998) affirme que la connaissance des territoires est teintée dune subjectivité provenant des liens affectifs unissant les hommes aux lieux où ils vivent. L’idée rejoint celle de la carte cognitive en lui ajoutant une dimension affective. Les CCL, comme le CCRSJB, sont des lieux où se créent des liens. Des lieux qui deviennent significatifs cognitivement et affectivement.

Le CCRSJB est bien ancré dans le quartier du même nom. Il est aussi reconnu comme un lieu important d’animation par la ville de Drummondville. Il est non seulement reconnu par les institutions du milieu mais encore par la population. Deux pavillons principaux et des locaux associés au centre dans d’autres endroits et des projets d’agrandissement ailleurs en ville font du centre une organisation bien localisée dans Drummondville. On peut la qualifier d’organisation dont la décentralisation partielle la rapproche de sa population. Ses aménagements physiques ont évolué avec les années et les aménagements extérieurs dans son environnement accroissent son pouvoir d’attraction.  Cette répartition des immeubles réussit à éviter le piège d’une dispersion qui affaiblirait l’image ou l’identité du centre. Au contraire, le CCRSJB est bien visible, détient une solide crédibilité dans le milieu et, par-dessus tout, exerce un pouvoir d’attraction auprès de toutes les catégories de population du quartier. De plus, le journal produit au centre et distribué dans le quartier assure une présence du CCRSJB dans tous les ménages du territoire qu’il couvre. 

3.2 L’ancrage social 

 Les services de proximité n’offrent pas qu’un ancrage physique dans le milieu. En effet, dans la pensée véhiculée par l’économie sociale et l’organisation communautaire, pour qualifier un service de service de proximité, il lui faut aussi afficher une proximité sociale. 

Les services de proximité se distinguent des services sociaux publics en ce sens qu'ils sont conçus à partir d'une expression des besoins plus près des populations locales et ont plus de chances de répondre à des demandes nouvelles en raison des changements conjoncturels reliés à la crise de l'emploi et des dispositifs de socialisation comme la famille et l'école. Ces services s'éloignent de l'assistentialisme et envisagent l'usager comme un acteur de changement non seulement de sa propre situation mais encore un participant au développement de son quartier ou de son village. Sans nier que dans les CCL, les usagers consomment des activités de loisir, on observe qu’ils sont invités à co-produire un projet qui, soit répond à leurs intérêts ou, dans d’autres cas, relève de façon plus large de l’expérimentation collective de nouveaux rôles sociaux.

La dimension sociale de la proximité est intersubjective ou collective. La proximité intersubjective prend la forme de l'entraide comme fondement des services. L'incontournable est toutefois la proximité relationnelle, celle qui crée le lien de confiance sans lequel le recours aux services demeure éphémère, sans lequel la réciprocité est évacuée, sans lequel la production du bien ne diffère que fort peu de celle de l'économie marchande ou du service public traditionnel traitant avec les populations plutôt qu'avec les personnes et leur environnement social.

La proximité sociale collective cible une catégorie de la population porteuse de caractéristiques communes. Dans le secteur communautaire, cette population affiche souvent une vulnérabilité sociale et économique. C’est le cas dans des organisations communautaires comme les cuisines collectives, les centres pour personnes en détresse et d’autres organisations actives dans le domaine de la santé mentale. Dans les CCL, la proximité sociale réfère plutôt au mode de vie et à ce qui promeut la qualité de vie des gens dans le quartier. Les CCL recherchent l’hétérogénéité de la participation. Bien sûr, la sensibilité aux populations fragilisées ou vulnérables est une caractéristique des CCL par rapport à d’autres organisations de loisir; elle n’en devient pas pour autant le premier vecteur de visibilité ni ce à quoi s’identifient les participants. 

Les centres communautaires de loisir sont fréquentés par des gens de toutes les conditions sociales et économiques des milieux où ils sont enracinés. Leur présence dans la communauté contribue à revitaliser des solidarités pour contrer la dynamique de précarisation ou d'exclusion. Les CCL s'avèrent des espaces oxygénant pour les familles constamment aux prises avec les services publics pour recevoir assistance et aide à la survie. Chez ces familles, la dignité est mise à rude épreuve et le réflexe de retrait pour ne pas afficher ses difficultés prend forme rapidement. 

Au CCRSJB, on ne vous aborde pas par vos problèmes, on ne vous identifie pas à la difficulté. Au contraire, on crée des conditions pour mettre en valeur les ressources des gens et pour favoriser les échanges productifs entre participants. Le centre est toutefois sensible aux conditions de vie difficiles avec lesquelles certaines familles doivent composer. Il exerce discrètement une discrimination positive qui facilite l’accès aux activités pour tous. Les coûts sont modulés en fonction de la taille des familles ou encore l’on rémunère des bénévoles par la participation gratuite à certaines activités. 

3.3 Proximité et insertion socio-économique

Les CCL sont en eux-mêmes des organisations participant de l’économie sociale. Nancy Neamtan, présidente du Chantier de l’économie sociale du Québec rappelait, lors du Forum québécois du loisir de 1999, le lien de longue date entre les organisations de loisir social et l’économie sociale au Québec et affirmait que les associations du milieu du loisir sont de véritables entreprises d’économie sociale. Benoît Lévesque, directeur de l’ARUC en Économie sociale
 lors du séminaire Les entreprises d’économie sociale en loisir et tourisme social mentionnait que ces organisations sont intégrées à l’économie et en grand nombre à l’économie sociale. Le loisir et le tourisme social participent des valeurs portées par le mouvement de l’économie sociale comme modèle de développement et reconnaissent de leurs caractéristiques dans la définition des entreprises d’économie sociale, même si le vocable ne fait pas partie d’un vocabulaire familier à toutes les organisations de loisir. La FQCCL est de celles qui s’y reconnaissent avec quelques chiffres à l’appui : 55 centres membres, ce qui représentent 225 animateurs permanents, un chiffre d’affaire annuel d’environ 40 millions, plus de 600 000 heures de bénévolat et un total d’environ 1,5 million de présences annuellement aux diverses activités des CCL.

Un centre comme le CCRSJB est, en effet, une réelle entreprise d’économie sociale, avec ses deux édifices, ses services de loisir et services communautaires, ses 23 employés réguliers, ses 33 employés d’été, sa centaine de contractuels sans compter les emplois qu’il a contribué à faire naître ailleurs qu’au centre comme ceux du CPE (aujourd’hui 25 éducatrices).

Plus encore, le CCRSJB ajoute à ses activités de loisir et d’action communautaire, un soutien à l’insertion professionnelle dans son milieu. Le centre utilise des programmes de soutien à l’emploi ou de formation professionnelle et des subventions salariales depuis plusieurs années. Trois à cinq adultes en profitent annuellement.  Du côté des jeunes, surtout des adolescents, le centre a initié un programme de formation à l’utilisation de caisses enregistreuses et de formation au service aux tables. Des adolescents ont ainsi appris les rudiments de métiers associés à la restauration légère. Plusieurs d’entre eux ont, par la suite, mis en pratique leurs apprentissages soit dans des services du centre ou dans des entreprises locales. 

Le CCRSJB a aussi mis sur pied de petites organisations qui soutiennent le budget familial ou génèrent des revenus. Dans le premier cas, on pense aux cuisines collectives qui fonctionnent mensuellement. Dans le second, six jeunes ont géré pendant un peu plus d’un an la Friperie ados, un petit commerce ouvert deux soirs par semaine. On trouve aussi Les animations Colin Maillard, service ambulant qui vend des ballons et des services d’animation de fêtes et d’événements spéciaux. 

3.4 Proximité et citoyenneté

Le développement de services de proximité dans des organismes à but non lucratif est désirable pour des raisons autres qu'économiques, notamment pour un apport à la démocratie et au maintien du lien social. La coproduction n'est pas qu'une simple transaction où prestataires et bénéficiaires ne font qu'interagir pour produire le service. La façon d'intervenir des animateurs des organisations communautaires font que la production devient un terrain propice au développement de modalités spécifiques de participation dans le cadre desquelles se construisent des processus d'innovation sociale où les valeurs de citoyenneté, de civilité et de démocratie peuvent se renouveler et trouver de nouveaux modes d'expression. Le service de proximité est ainsi personnalisé tout en inscrivant les populations dans une démarche de collectivisation des problèmes. 

 La "citoyenneté locale " peut s'exercer sur des objets qui concernent la vie de tous les jours, dossiers relativement accessibles et simples des équipements et services locaux, questions concrètes de fonctionnement concernant directement les usagers locaux, revendications pouvant recevoir une réponse dans le cadre d'une politique locale» écrit  avec à propos Gontcharoff (1999).  L’éventail des expressions de la citoyenneté est large. Les CCL s’en approprient une part qui s’arrime avec leur mode de fonctionnement et avec leur ouverture sur le développement de la communauté locale. Le dernier numéro de Milieu de vie présente d’ailleurs un dossier thématique sur la citoyenneté. Pierre Vigeant (2002, p 1), directeur de la FQCCL y annonce en éditorial que Le citoyen au cœur du centre communautaire en fédération devient l’orientation principale que véhiculera la FQCCL dans les années à venir. «  En fédération, nous agirons ensemble sur l’accueil et le support aux citoyens qui s’approprient le centre, le façonnent à la réalité du milieu, en réponse aux besoins de la population et selon la mission du centre. 
Thibault et al. (2000) ont proposé, pour le Conseil de la santé et du bien-être, un cadre de référence de la participation publique. On y trouve l’idée de l’investissement nécessaire dans le développement social défini comme la mise en place et le renforcement au sein des communautés des conditions requises pour permettre aux individus de développer pleinement leurs potentiels, de participer activement à la vie sociale et de pouvoir tirer une juste part de l’enrichissement collectif et permettre à la collectivité de progresser socialement, économiquement et culturellement  dans un contexte de justice sociale. Le texte indique que la participation ne doit pas être prise pour acquise mais plutôt faire l’objet d’apprentissages à partir d’expériences sensibilisant aux enjeux de société et de micro expériences de participation et de gain de pouvoir. 

Les CCL, dont le CCRSJB, partagent cette vision de l’apprentissage de la participation citoyenne. Les comités, le conseil d’administration, les échanges entre personnels, les tables de concertation sont autant de lieux propices à l’exercice de cette participation sociale. Le CCRSJB mise sur la mise en réseau des citoyens le fréquentant pour contrer l’impuissance souvent associée à l’isolement social et stimuler la parole et l’agir des citoyens dans le quartier, la ville et la MRC.

Le partenariat et la solidarité dans l’action et pour le développement local passent aussi au CCRSJB par des liens avec d’autres organisations actives dans le milieu. Le CCRSJB est en communication avec une foule d’organismes locaux ou régionaux du secteur public et du secteur communautaire. Il en liste 80 dans son dernier rapport annuel en provenance de tous les horizons depuis les loisirs, la culture, l’éducation, les services sociaux et les institutions politiques. On y retrouve le centre jeunesse, la pastorale, un comptoir alimentaire, d’autres centres de loisirs, les cadets de l’air, le Centre local d’emploi, des maisons de jeunes, la caisse populaire, des clubs sociaux, des députés et bien d’autres. On ne saurait parler d’un partenariat actif avec tous ces organismes mais plutôt d’échanges qui entretiennent de bonnes relations, permettent la circulation d’informations et sont une source potentielle de recours si des occasions se présentaient. 

 Le partenariat au CCSJB se traduit aussi par une présence comme administrateur dans une dizaine d’organisations. En 2002, il s’agit en territoire local ou régional de la Corporation de développement communautaire Drummond, l’Unité régionale du loisir et du sport du Centre-du-Québec, la Table jeunesse inter MRC et la Table des aînés et au carrefour du développement social de la MRC, les conseils d’établissement des écoles Sainte-Marie et Notre-Dame-du-Rosaire, la Table alcoolisme et toxicomanie et le comité de la Semaine de la famille. Au niveau national, il s’agit de la Fédération québécoise des centres communautaires de loisir (FQCCL) et Bingo lib Québec. 

4. En conclusion : un centre révélateur du potentiel des centres communautaires de loisirs au Québec. 

Le CCRSJB est-il une exception ? Compte-t-il du personnel plus doué qu’ailleurs? Y mène-t-on une activité plus noble que dans les autres centres ? Est-il situé dans un environnement plus favorable ? À toutes ces questions, la réponse est non. Le CCRSJB n’est pas le seul centre productif et digne d’intérêt au Québec ou dans sa propre région. Les centres Saint-Pierre et Drummondville-Sud sont des organisations elles aussi fort actives sur le territoire de Drummondville tout comme le Patro de Charlesbourg ou le Centre Côte-des-Neiges ou le Trait d’Union de Longueuil sont des centres dynamiques ailleurs au Québec. Le CCRSJB est cependant un révélateur du potentiel que recèlent les CCL qui investissent à fond dans l’amalgame du loisir et de l’action communautaire. Il est un révélateur de ce que peuvent produire des CCL lorsqu’ils ont les moyens de leurs ambitions. 

La vitalité du CCRSJB ne relève toutefois pas de la génération spontanée. Elle s’est construite au fil de son histoire et des efforts qui y ont été consentis pour faire de ce centre un milieu de vie dynamisant sa communauté locale. La recherche en intervention sociale a permis de documenter les conditions qui favorisent la vitalité des organisations de prévention et de développement social (Fréchette 2000a, Chamberland et al.1998) On retrouve plusieurs de ces conditions au CCRSJB.

 En premier lieu, il faut mentionner qu’une des conditions de vitalité des organisations veut que l’action s’y avère multidimensionnelle en ce sens qu’elle comporte plusieurs stratégies complémentaires et des interventions diversifiées qui prennent le relais les unes des autres. Cette intervention est organisée et soutenue par de bonnes méthodes de travail et des formations du personnel de façon à entretenir leur compétence et leur motivation. L’action n’est pas envisagée uniquement dans le court terme mais sa visée est large et étalée dans le temps. Ces conditions font partie du contexte d’intervention du CCRSJB. Au centre, on sait que le changement des personnes, des familles et du quartier s’opère dans la diversité et la durée.

Les recherches auxquelles nous avons référé indique aussi qu’il est important d’aménager des portes d’entrée dans un milieu et d’aborder l’action sous l’angle de l’empowerment pour que s’y déploie une intervention sociale féconde. À ce chapitre, les CCL et, comme nous l’avons vu, le CCRSJB, sont des cas exemplaires. En effet, les enfants, le plaisir et l’utilisation des réseaux de voisinage et de quartier sont pleinement utilisés et l’approche qui sous-tend l’action est celle de la participation avec un élargissement constant du pouvoir des participants. Deux facteurs fortement valorisés au CCRSJBcomme leviers d’action tant en loisir qu’en action communautaire.

On pourrait référer à d’autres facteurs dynamisant l’action, nous terminerons ici en soulignant simplement que deux d’entre eux demeurent des enjeux en bonne partie les moyens de leurs ambitions. La recherche de financement est le lot régulier de la vie des organisations comme le CCRSJB. Elle ne doit cependant pas y grever du temps que l’on soustrait à l’action consacrée au loisir et à l’action communautaire. Un autre enjeu est d’offrir à l’action le soutien d’une analyse macro sociale. La réflexion et l’analyse sont souvent à tort perçues des luxes dans l’univers des intervenants sociaux conscients de la foule de besoins à satisfaire dans leur milieu. Les organisations qui octroient à leurs intervenants le temps de l’analyse savent mieux tenir compte du contexte politique, social, psychologique, éco​nomique, démographique et culturel des groupes et des milieux où ils agis​sent. L’action n’en est que plus appropriée. À ce chapitre, l’interaction entre chercheurs et intervenants demeure encore à stimuler pour que les uns et les autres en ressentent la nécessité et en expérimentent les retombées. La collaboration entre le GÉRIS (groupe d’étude et de recherche en intervention sociale) de l’Université du Québec à Hull et le CCRSJB est une heureuse expérience en ce sens.

Le CCSJB de Drummondville a lui aussi ses difficultés à affronter et ses défis à relever. Les CCL doivent sans cesse faire la démonstration que l’amalgame loisir et action communautaire est une combinaison qui porte un potentiel de prévention sociale et de développement social certain. Le cas du CCRSJB en fait une belle démonstration. Une organisation proche de son monde, qui croit en la force des loisirs et des réseaux sociaux. Une organisation qui, somme toute, en dit long sur le potentiel des CCL quand le loisir et le développement social se croisent.

Références

Auclair, É., Darty, F., Ménard, F, (1998) « Les régies de quartier et la co-production de services à l’habitat », dans Services de proximité et vie quotidienne  sous la direction de Bonnet, Michel, Bernard, Yvonne, PUF, Paris, p. 159-173.

Bellefleur, M. (2002) Le loisir contemporeain. Essai de philosophie sociale, PUQ, Sainte-Foy.

Blin, A.-V., Rousselot, L. (1998) Action sociale et innovation. La normalisation entre service public et service de proximité, dans Services de proximité et vie quotidienne, sous la dir. de M. Bonnet et Y, Bernard, PUF, Paris, p. 141-157.

Bonnes, M., L. Mannetti, G. Secchiaroli, et G. Tanucci (1990) " The city as multi places system:analysis of people-urban environment transactions", Journal of environmental psychology, vol 10 no 1, 37-65.

Carpentier, J  et  F. Vaillancourt (1990) L'activité bénévole au Québec la situation en 1987 l'évolution depuis 1979, Les Publications du Québec, Québec. 

Chamberland, C., Dallaire, N., Fréchette L., Lindsay J., Hebert J., Cameron S. (1996)  «Les dimensions sociales de la prévention et de la promotion du bien-être des jeunes et de leur famille: un portrait des pratiques au Québec», Nouvelles pratiques sociales, vol 9, no 2, p. 65-86.

Chamberland, C., Dalllaire, N., Lindsay, J., Hébert, J., Fréchette, L., Beaudoin, G., Cameron, S. (1998) «Les conditions de réussites en prévention/promotion en enfance-famille : une question de justification et de faisabilité», Revue canadienne de santé mentale communautaire, vol 17 no 1, p.37-59.

Comeau,Y. (1995) «Vie quotidienne et participation aux associations communautaires», Nouvelles pratiques sociales, vol 8 no 1, p 121-136.

Fréchette, L. (2000a) «La prévention une incontournable en psychologie communautaire», dans  Agir au coeur des communautés: la psychologie communautaire et le changement social  sous la direction de F. Dufort avec la coll. de J. Guay, Québec, Presses de l'Université Laval. 

Fréchette, L. (2000b) À propos de la spécificité des centres communautaires de loisir, Rapport présenté au Secrétariat au loisir et au sport du gouvernement du Québec, GÉRIS, Université du Québec à Hull, Hull.

Fréchette, L. D’Auray, G. (2002) Le loisir communautaire et le développement social, dans  Quel avenir pour les régions ? sous la dir. De L. Favreau, M. Robitaille et D. Tremblay, CRDC-UQAH, Hull, p.

Genelot, S. (1998) Territoires à vivre. Quels aménagements pour les enfants et lesjeunes? Éditions Milan, Paris.

Lalli, M. (1992) "Urban-related identity:theory, measurement and empirical findings", Journal of environmental psychology, vol 12 no 4, p 285-303.

Laville, J. L. (1998) «Les services solidaires: une autre construction des services de proximité», dans Services de proximité et vie quotidienne, sous la direction de M. Bonnet et Y. Bernard, PUF, Paris.

Laville, J.L. (1992) Les services de proximité en Europe, Syros, Paris.

OCDE (1999) Les entreprises sociales, OCDE, Paris.

Paré, J. L. (1997). "Le temps de loisir", Madeleine Gauthier (dir.) Les 15-19 ans. Quel présent? Vers quel avenir? ,Sainte-Foy, IQRC, Presses de l’Université Laval, p. 65-87.

Paré, J.L. (1997b) " "L'intégration du migrant par les loisirs", Madeleine Gauthier (dir.) Pourquoi partir ? La migration des jeunes d'hier et d'aujourd'hui, Sainte-Foy, IQRC/Presses de l'Université Laval, , p. 189-212.

Passy, F. (1998) L'action altruiste. Contrainte et opportunités de l'engagement dans les mouvements sociaux, Ed. Librairie Droz S.A., Genève.

Proulx, M.U. (1995). Réseaux d’information et dynamique locale, Chicoutimi, GRIR-UQAC.

Reichert, H. et J.D. Remond. Analyse sociale de la ville, Masson, Paris, 1980.

Robichaud, S. (1998) Le bénévolat entre le coeur et la raison, Éditions JLC, Chicoutimi. 

Sanicola, L. (1994) L’intervention de réseaux, Bayard, Paris.

Thibault, A. Lequin, M., Tremblay, M. (2000) Cadre de référence de la participation publique, Conseil de la santé et du bien-être, Sainte-Foy.

Vigeant, P. (2002) Le citoyen au cœur du centre communautaire en fédération, Milieu de vie, p. 1.

� Tout au long du texte, nous utiliserons l’acronyme CCRSJB pour désigner le centre  peu importe la période à laquelle nous référons.


� Le Papillon enchanté a été un service de garde offert par le CCRSJB à partir de 1988. Après l’adoption de la politique québécoise en matière de service de garde, soutenu par les parents et un comité de travail, le centre a réussi à faire reconnaître Le papillon enchanté comme centre de la petite enfance (CPE)  en 1998. On  obtient un permis pour 60 places en installation au centre (modifié à 52 places en 1999) et 50 places en mode de garde en milieu familial. L’installation qui s’est ajoutée à Notre-Dame-du-Bon-Conseil compte 45 places. En 2002, le CPE devient autonome tout en conservant des liens étroits avec le CCRSJB. La halte-garderie papillon enchanté demeure un service distinct du CPE qu’offre le CCRSJB.


� Voir  le site de l’Observatoire sur les jeunes   http://www.obs.jeunes.qc.ca  et le groupe de recherche sur la migartion des jeunes


� L’ARUC, l’Alliance de recherche universités- communautés, est une infrastructure de partenariat pour la recherche, la formation et la diffusion de connaissances en économie sociale. Un de ces chantiers traite des questions relatives au loisir et au tourisme social. 
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